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Arrêté portant attribution du Complément Indemnitaire Annuel (CIA)
à M..............., ................................. (grade)


Le Maire/Président de.......................................................................................,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
Vu l’arrêté ministériel du ......................... pris pour l’application au corps des ..................................... des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 susvisé,
Vu la délibération en date du.............................................. instituant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour le cadre d’emplois des ..................................................... à compter du ................................................,


Considérant l’engagement professionnel de M.................................................., ..................................... (grade),

Considérant que M.................................................. fait partie du groupe ………………………. (groupe de fonction),

Vu le budget de............................................... (collectivité/établissement public),


ARRETE
Article 1 : Pour l’année (préciser) .................................., M....................................................., ................................................ (grade), percevra un complément indemnitaire annuel d’un montant annuel de ……..…….. €.

Article 2 : Ce complément sera versé annuellement (possibilité de prévoir une autre périodicité de versement) et sera proratisé en fonction du temps de travail.

Article 3 : Le présent arrêté sera transmis au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Article 4 : L'autorité territoriale certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.


Le Maire / Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (6, rue Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2 ; Téléphone : 04 67 54 74 10 ; Fax : 04 67 54 74 50) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr


Le Maire/Président,

Signature

Notifié le :

Signature de l’agent :
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